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PROJET 
DATE DE LA CONVOCATION : 1er avril 2019 

 

   DATE D’AFFICHAGE : 2 avril 2019 

 

ORDRE DE JOUR 

 

1. Approbation des comptes de gestion 2018 du receveur municipal 

2. Compte administratif 2018 du budget général 

3. Compte administratif 2018 du budget annexe eau 

4. Compte administratif 2018 du budget annexe assainissement 

5. Vote du budget primitif général 2019 

6. Vote du budget primitif eau 2019 

7. Vote du budget primitif assainissement 2019 

8. Vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2019 

9. Suppression d’un poste d’adjoint devenu vacant le 13 juin 2018 

10. Modification du tableau annuel des emplois 

11. Convention de partenariat sportif avec M. Sylvain MICHEL 

12. Convention de partenariat 2019 avec la FACIM et l’Office de tourisme d’Albertville : visites estivales 

de la centrale EDF  

13. Convention entre la commune et la FACIM pour la mise en place d’un partenariat culturel 

14. Avenant au contrat confiant mission à AGATE pour la réalisation d’un audit organisationnel des 
services 

15. Vente d’un terrain communal au GAEC BONVIN dans la ZAC des Arolles 
 

Questions orales 
 

 

Réunion du 8 avril 2019 

Commune de LA BATHIE 

Nombre de membres 

afférents au Conseil : 19 

*** 

Nombre de membres en 

exercice : 19 

*** 

Nombre de présents : 

10 

Nombre de votants :  

14 



Conseil municipal du 8 avril 2019 

Procès-verbal de la réunion du Conseil municipal 

Lundi 8 avril 2019 

 

Présents : Mmes Jeannine CHAPUIS, Jocelyne COLLOMBIER et Sylviane ETAIX ; 
MM. Jean-Pierre ANDRÉ, Pascal BOUVIER, Michel CATELLIN-TELLIER, Alain DEDUC, Michel MONTET, François 
RONQUE et Luc WUILLAUME.  
 
Absents : Mmes Béatrice BUSILLET (procuration à M. Jean-Pierre ANDRÉ), Marie-Danielle DURAND 
(procuration à Mme Jeannine CHAPUIS), Corinne PAYOT (procuration à M. Pascal BOUVIER), MM. Christophe 
CORNU (procuration à M. Michel CATELLIN-TELLIER), Mmes Dolorès FRESNO, Laurence PETITPOISSON, 
Christine TORNASSAT ; MM. François HOMMERIL, Alain TARTARAT. 
 

M. Alain DEDUC a été élu secrétaire de séance. 

 

Le procès-verbal de la réunion du 18 mars 2019 est approuvé à l’unanimité après avoir été amendé.  

◊ 
 

1 – Approbation des comptes de gestion 2018 du receveur municipal 

Elu rapporteur : M. le maire 

Le compte de gestion du comptable public rend compte de l’exécution du budget comparée aux autorisations 

de dépenses et de recettes. 

Le Conseil municipal entend, débat et arrête le compte de gestion. 

 

1/ Le compte de gestion 2018 du budget principal retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par le Trésorier 

d’Albertville est concordant avec le compte administratif 2018 retraçant la comptabilité administrative tenue 

par le maire. Les résultats sont les suivants : 

 

 

2/ Le compte de gestion 2018 du nouveau budget annexe de l’eau retraçant la comptabilité patrimoniale tenue 

par le Trésorier d’Albertville est concordant avec le compte administratif 2018 retraçant la comptabilité 

administrative tenue par le maire. Les résultats sont les suivants : 

 

 

 

 

Compte de gestion 

M14 

Résultat à la 

clôture de 

l’exercice 

précédent 2017 

Part affectée à 

l’investissement 

2018 

Résultat de 

l’exercice 2018 

Transfert des 

Résultats  

Budget annexe 

M49 2017 

Résultat de 

clôture de 

l’exercice 2018 

Fonctionnement 508 679.81 € 216 578.81 € 362 922.11 € 88 225.25 € 743 248.36 € 

Investissement -481 325.47 €  -2 096 140.57€ 2 333 815.43 € -243 650.61 € 

Compte de gestion 

M49 eau 

Total des sections en 

dépenses et en recettes 

Résultat de l’exercice 

2018 

Résultat de clôture de 

l’exercice 2018 

Fonctionnement 28 205.72 € 0 € 0 € 

Investissement 0 € 0 € 0 € 
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3/ Le compte de gestion 2018 du nouveau budget annexe de l’assainissement retraçant la comptabilité 

patrimoniale tenue par le Trésorier d’Albertville est concordant avec le compte administratif 2018 retraçant 

la comptabilité administrative tenue par le maire. Les résultats sont les suivants :  

 

Compte de gestion 

M49 assainissement 

Total des sections en 

dépenses et en recettes 

Résultat de l’exercice 

2018 

Résultat de clôture de 

l’exercice 2018 

Fonctionnement 11 973.17 € 0 € 0 € 

Investissement 0 € 0 € 0 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

• ADOPTE les comptes de gestion de l’année 2018 dressés par Mr le trésorier d’Albertville. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

2 - Compte administratif 2018 du budget général 

Perte du quorum, délibération reportée à une date ultérieure 

 

3 - Compte administratif 2018 du budget annexe de l’eau 

Perte du quorum, délibération reportée à une date ultérieure 

 

4 - Compte administratif 2018 du budget annexe de l’assainissement 

Perte du quorum, délibération reportée à une date ultérieure 

 

5 - Vote du budget primitif général 2019 

M. le maire informe le conseil municipal que les résultats du budget général 2018 sont estimés ainsi : 

 

Fonctionnement 

 
 Budget prévu 2018 Réalisations au 31/12/18 

Recettes 3 044 677 € 2 725 989.39 € 

Dépenses 3 044 677 € 2 363 067.28 € 

Résultat excédentaire 2018  362 922.11 € 

Résultat à la clôture de l’exercice précédent 2017  508 679.81 € 

Transfert des résultats du budget annexe 2017  88 225.25 € 

Part affectée à l’investissement 2018  -216 578.81 € 

Résultat global de clôture 2018  743 248.36 € 

 

Investissement 

 

 Budget prévu 2018 
Réalisations au 

31/12/18 
Restes à réaliser au 

31/12/18 

Recettes 2 081 552 € 1 343 337.79 € 223 550 € 
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Dépenses 2 081 552 € 3 439 478.36 € 365 865.31 € 

Solde d’exécution 2018  -2 096 140.57 €  

Déficit reporté 2017  -481 325.47 € 

 

Transfert des résultats du budget annexe 2017  2 333 815.43 € 

Résultat de clôture 2018  -243 650.61 € 

Solde des restes à réaliser  -142 315.31 € 

Besoin de couverture de la section d’investissement  385 965.92 € 

 

L’affectation du résultat 2018 est proposée de la façon suivante, par anticipation : 

- 357 282.44 € en recette de la section de fonctionnement (chapitre 002) ; 

- 385 965.92 € en recette de la section d’investissement (chapitre 1068). 

 

Le budget primitif général 2019 reprenant les résultats 2018 par anticipation est soumis au conseil municipal. 

 

Il s’équilibre en dépenses et en recettes de la façon suivante : 

• à 3 021 729 € en section de fonctionnement, 

• à 2 370 758 € en section d’investissement, 

soit un budget total équilibré en recettes et dépenses d’un montant de 5 392 487 €. 

 

Les équilibres budgétaires sont atteints par la contraction d’un emprunt de 550 000 €. 

 

Le maire présente alors un diaporama explicitant le budget 2019 qui montre également l’évolution des 

différents chapitres de dépenses et de recettes depuis 2014.  

Il explique que la disparition de la Dotation globale de fonctionnement pour environ 210 000 € ainsi que la 

création du fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) en 2012, a amputé 

le budget communal d’une recette approximative de 250 000 € par an. Celle-ci a été compensée, en partie 

seulement, par l’augmentation des impôts locaux en 2014. 

 

Globalement, les dépenses de la section de fonctionnement affichent une baisse prévisionnelle de -7.65% qui 

s’expliquent ainsi : 

• Les achats sont contenus ; 

• Grâce au passage en communauté d’agglomération au 1er janvier 2018, le FPIC a diminué de moitié ; 

• Les dépenses de personnel restent stables depuis 2013 ; 

• Le transfert des compétences « eau et assainissement » et la prise en charge des transports scolaires 

(sauf pause méridienne) et urbains ont généré une économie d’environ 55 000 € ; 

• La meilleure gestion de la cuisine centrale du CCAS a permis d’économiser environ 40 000 € ; 

• Le transfert de la compétence sociale à Arlysère et la suppression des « temps d’activités 

périscolaires » a entraîné une économie d’environ 85 000 € ; 

• Les intérêts de la dette diminuent en raison de la maturité des emprunts communaux. 
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En revanche, les recettes de la section de fonctionnement diminuent régulièrement depuis 2014 d’environ 5% 

pour les raisons suivantes : 

• Absence de ventes de bois sur pieds en forêt, 

• A compter de 2019, baisse de l’attribution de compensation versée par Arlysère d’environ 45 000 € 

pour tenir compte de la prise de compétence « enfance/jeunesse », 

• Disparition totale de la DGF et application d’une DGF « négative » à la commune en 2019, 

• Disparition du fonds de soutien aux TAP. 

 

M. le Maire explique qu’ainsi, le résultat dégagé par la section de fonctionnement s’amenuise d’année en 

année. Il est aujourd’hui d’environ 360 000 € seulement ce qui laisse peu de marge d’autofinancement pour 

prendre en charge tous les investissements souhaités. 

 

Par ailleurs, M. le Maire indique que d’ici la fin 2020, plusieurs agents communaux notamment au service 

administratif vont partir en retraite et qu’afin d’anticiper dans les meilleures conditions ces changements, une 

étude a été confiée à AGATE pour envisager leur remplacement afin d’assurer la continuité du service public. 

Sur ce point, les élus à venir en 2020 et 2021 devront se positionner pour déterminer quel service public ils 

veulent offrir à la population. Cette étude sera une aide à la décision. 

M. WUILLAUME demande des précisions sur le devenir des personnels liés aux compétences transférées à 

ARLYSERE. M. le maire rappelle que les personnels communaux, lors des transferts de compétences, ne sont 

pas concernés par une obligation de transfert a contrario des personnels des syndicats. 

Pour La Bâthie, les agents dédiés à l’eau et l’assainissement travaillent toujours aujourd’hui pour ces mêmes 

services puisque l’Agglomération a conventionné pour 3 ans avec la commune pour assurer la prise en charge 

de ces compétences sur notre territoire. Le coût de ces personnels est refacturé à l’agglomération en fin 

d’année. 

 

M. Pascal BOUVIER demande si 2019 sera la première année à enregistrer une diminution de l’attribution de 

compensation pour prise de compétence (en l’occurrence, « jeunesse/petite enfance ») ? M. le maire indique 

que oui. Mais il précise que la dépense étant auparavant à la charge de la commune, il s’agit donc simplement 

d’un transfert de charge entre la commune et l’Agglomération. 

M. BOUVIER fait état des diminutions à venir de l’attribution de compensation qui correspondront aux 

transferts de compétences. 

M. le Maire rappelle les grandes lignes de la loi NoTRE rendant obligatoire le transfert de certaines 

compétences telles que l’eau et l’assainissement. Il précise à ce titre l’importance du coût des travaux qui ont 

été réalisés sur le réseau d’assainissement pour raccorder les stations d’épuration de Basse-Tarentaise et qui 

n’ont rien coûté aux communes.  

 

M. le Maire présente ensuite les investissements proposés en 2019. 

Ceux-ci visent essentiellement à maintenir en bon état voire à remettre aux normes (handicap) l’ensemble des 

bâtiments publics, mais également à apporter les aménagements et améliorations suivants : 

• Aménagement des VRD de la maison de santé pluridisciplinaire, 

• Mise aux normes handicap salle polyvalente et réfection entrée, 

• Voie piétonne rue de l’énergie, 

• Création d’un merlon contre les chutes de pierres, 

• Réfection de la chapelle de Laire, 
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• Réseau de chauffage EHPAD, 

• Reprise des études du PLU suite à enquête publique, 

• Ecoles : clôtures de sécurisation et nouveaux tableaux blancs interactifs, 

• Ecole maternelle : travaux de rafraîchissement intérieurs, 

• Travaux de voirie (enrobés, réparations voirie Arbine, etc.), 

• Equipements divers sur bâtiments publics, 

• Eclairage public, 

• Divers. 

 

M. BOUVIER s’étonne du faible coût de la réfection de la chapelle de Laire qui lui paraît sous-évalué au regard 

de l’importance des travaux qu’il y aurait à mener pour faire revivre ce patrimoine dans le temps. Il demande 

la consistance des travaux. 

M.WUILLAUME indique que l’intérieur ne sera pas refait et qu’il s’agit de sauver le bâtiment de l’effondrement 

en faisant les travaux d’extérieur. Le reste pourra être réalisé bénévolement comme cela a été le cas pour 

l’intérieur de l’Ancienne Mairie à Prulliet. 

M. BOUVIER indique que des normes seront à respecter pour la chapelle de Laire. Il rappelle les indications de 

l’architecte des bâtiments de France questionné à ce sujet pendant le mandat précédent qui avait donné un 

ordre de prix de 200 000 € environ pour la remettre complètement en état.  

M. WUILLAUME confirme la qualité de l’entreprise contactée pour les travaux. M. le Maire rappelle également 

la possibilité de faire intervenir une association du type « Concordia ». Aujourd’hui, il fallait que ce type de 

chantier soit pris en charge par une association, la commune sollicitant certaines subventions en tant que 

maître d’œuvre. 

M. WUILLAUME indique que l’Association pour la sauvegarde du patrimoine travaille également à d’autres 

réhabilitations (ancienne mairie ; à venir : bassins, etc.). 

M. le Maire rappelle les engagements de cette association d’apporter le maximum de subventions possibles 

ou de contributions à la mairie pour que le chantier puisse démarrer, le but étant de ne pas impacter les 

finances communales. 

 

M. MONTET remarque le faible budget alloué à l’entretien de la voirie. Reprenant l’idée d’une possible prise 

de cette compétence par l’agglomération, évoquée par le maire, il rappelle que celle-ci ne pourra pas réaliser 

tous les travaux de voirie. M. le Maire et M. DEDUC l’admettent et répondent que cette année, il n’a pas été 

possible de dégager un budget plus important pour ce poste de dépense. Cependant, une somme égale à 

l’investissement est également prévue en fonctionnement. Les routes de montagne pèsent également 

beaucoup dans le budget communal et sont à la charge complète de la commune. 

 

Sur les travaux de réfection de quelques mètres de réseau pluvial dans la descente d’Arbine, M. RONQUE 

déplore le manque de précisions données à l’époque par la commune aux riverains sur la nécessité de 

raccorder leur réseau d’assainissement au nouveau réseau créé du fait du passage d’un réseau unitaire à un 

réseau séparatif. Il affirme n’avoir jamais été destinataire d’un courrier de la mairie à ce sujet. Aussi, il indique 

que peu de riverains ont dû se raccorder pour cette raison. 

Les services rappellent que des courriers ont bien été envoyés en leur temps aux riverains. Une recherche sera 

faite dans les archives communales. 

M. le Maire souligne également que la commune de La Bâthie perçoit peu de subventions. M. MONTET 

demande si la cause en est due aux faibles taux des impôts locaux. M. le Maire lui répond qu’il s’agit 
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effectivement de cela en ce qui concerne notamment les subventions allouées par le Département de la Savoie 

car la commune ne mobilise pas son potentiel fiscal. 

Mais c’est l’histoire de la commune de La Bâthie qui est à l’origine de ces faibles taux puisque bénéficiant 

depuis longtemps d’une taxe professionnelle conséquente provenant de la centrale EDF et de l’usine 

principalement, les municipalités successives ont fait le choix de ne pas financer les équipements publics par 

la fiscalité des ménages. 

M. MONTET rappelle aussi que le passage en intercommunalité induit une perte de l’ex-taxe professionnelle 

pour La Bâthie. M. le Maire tempère ce propos en expliquant la mutualisation des risques à l’échelle de 

l’agglomération notamment en cas de disparition d’une entreprise. Dans un tel cas, l’agglomération répartirait 

les conséquences de cette perte sur l’ensemble des communes. 

M. MONTET déplore cependant que la commune ait à emprunter tous les ans pour ses investissements alors 

qu’elle est considérée comme une commune « riche ». M. le Maire précise qu’en 2003, la taxe professionnelle 

de La Bâthie était d’environ 1 500 000 €. En 16 ans, avec un taux d’inflation de 1%, elle a perdu en réel 16 % 

de recettes qui auraient pu compenser un peu les nouvelles dépenses effectivement. Mais ces recettes 

supplémentaires auraient été complètement insuffisantes pour financer tous les travaux d’investissement 

nécessaires. 

M. BOUVIER estime que l’évolution du fonctionnement territorial issu de la loi Notre apporte des avancées 

mais aussi des questionnements. Pour autant, le passage en intercommunalité n’est pas le remède à tout et 

l’agglomération ne pourrait rien en cas de disparition d’un acteur économique majeur tel qu’une usine. 

 

M. le Maire invite alors les élus à passer au vote. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

• APPROUVE la reprise par anticipation des résultats de 2018 comme exposé précédemment ; 

• APPROUVE le budget général 2019 s’équilibrant en dépenses et recettes pour les sections de 

fonctionnement et d’investissement ; 

• DECIDE d’attribuer des subventions telles qu’énoncées en séance aux associations et tiers, 

• AUTORISE M. le maire à employer les crédits pour dépenses imprévues inscrits en dépenses des 

sections de fonctionnement et d’investissement en application de l’article L 2322-2 du Code Général 

des collectivités territoriales. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

M. le Maire tient à remercier les trois équipes pour ce vote unanime car ce budget extrêmement important 

engage l’avenir de la commune. 

 

6 – Vote du budget primitif 2019 du service de l’eau (M49) 

Elu rapporteur : Mme Béatrice BUSILLET 

 

- Considérant que la compétence eau a été transférée à ARLYSERE agglomération au 1er janvier 2018, 

- Considérant que la passation d'une convention de gestion au sens des articles L.5216-7-1 et L. 5215-

27 entre la commune et ARLYSERE a été actée afin d'assurer la continuité du service « eau » sur la 

commune, 
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le budget primitif de l’eau 2019, incluant la reprise des résultats du budget 2018, est soumis au conseil 

municipal. Il s’équilibre en dépenses et en recettes de la façon suivante : 

 

Budget primitif de l’eau 2019 : 

- à 30 000 € en section de fonctionnement 

- à 0 € en section d’investissement 

soit un budget total équilibré en recettes et dépenses d’un montant de 30 000 €. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• APPROUVE le budget primitif du service de l’eau 2019 s’équilibrant en dépenses et recettes à la 

somme de 30 000 €. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

7 – Vote du budget primitif 2019 du service de l’assainissement (M49) 

Elu rapporteur : M. François RONQUE 

 

- Considérant que la compétence assainissement a été transférée à ARLYSERE agglomération au 1er 

janvier 2018, 

- Considérant que la passation d'une convention de gestion au sens des articles L.5216-7-1 et L. 5215-

27 entre la commune et ARLYSERE a été actée, afin d'assurer la continuité du service 

« assainissement » sur la commune, 

 

le budget primitif du service de l’assainissement 2019 est soumis au conseil municipal. Il s’équilibre en 

dépenses et en recettes de la façon suivante : 

 

Budget primitif service assainissement 2019 : 

- à 11 000 € en section d’exploitation 

- à 0.00 € en section d’investissement 

soit un budget total équilibré en recettes et dépenses d’un montant de 11 000 €. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• APPROUVE le budget primitif du service de l’assainissement 2019 s’équilibrant en dépenses et 

recettes à la somme de 11 000 €. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

8 - Vote des taux d’imposition des taxes directes locales 2019 

Elu rapporteur : M. le Maire 

Le conseil municipal doit décider, chaque année, des taux d’imposition relatifs aux taxes directes locales. La 

date limite de notification des taux votés par le conseil municipal aux services de l’Etat est fixée au 15 avril. 
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M. le Maire rappelle qui suite à l’entrée de la commune en Communauté d’agglomération ARLYSERE le 

1er janvier 2017, le principe de neutralité fiscale a été voté à la majorité qualifiée afin de maintenir les taux 

globaux (commune + agglomération) aux taux précédemment existant dans chaque commune. 

Afin de respecter ce principe de neutralité fiscale à LA BATHIE, les taux suivants ont été votés de la façon 

suivante en 2017 : 

- Taxe d’habitation : 2,49 % 

- Taxe foncière sur le bâti 1,00 % 

- Taxe foncière non bâti 27,91 % 

 

Ces taux sont demeurés inchangés en 2018. 

M. le Maire propose au conseil municipal de les reconduire à l’identique pour l’année 2019 : 

 

 2019 

Taux communal Taux Agglo. Taux global 

Taux taxe habitation 2,49 % 9,00 % 11,49 % 

Taux taxe foncier bâti 1,00 % 7,00 % 8,00 % 

Taux taxe foncier non 
bâti 

27,91 % 22,17 % 50,08 % 

 
Il est rappelé que la perte de recettes fiscales depuis 2017 pour la commune de LA BATHIE est compensée par 

l’attribution d’une compensation supplémentaire versée par la communauté d’agglomération. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• DECIDE de maintenir les taux d’imposition des taxes directes locales en 2019 identiques à ceux de 

2018. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

9 - Suppression d’un poste d’adjoint devenu vacant le 13 juin 2018 

Elu rapporteur : M. le Maire 

Il est rappelé que par courrier du 30 mai 2018, M. Michel CATELLIN-TELLIER, 3ème adjoint au maire, avait 

informé M. le Préfet de la Savoie de sa décision de démissionner de ses fonctions tout en conservant son 

mandat de conseiller municipal afin de pouvoir continuer à mener à bien les travaux sur la révision générale 

du PLU dont il avait la charge en tant qu’adjoint. 

M. le Préfet a accepté cette démission par courrier du 8 juin 2018 qui a pris effet à réception du courrier 

préfectoral le 13 juin 2018. 

Ce poste d’adjoint n’ayant pas été remplacé, il y a lieu de confirmer par délibération sa suppression. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• CONFIRME la suppression du poste d’adjoint occupé jusqu’au 12 juin 2018 par M. Michel CATELLIN-

TELLIER, conseiller municipal. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 
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10 - Modification du tableau annuel des emplois 

Elu rapporteur : Jeannine CHAPUIS 

- VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs établissements 

publics, 

- VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction Publique Territoriale, notamment 

l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité sont 

créés par l'organe délibérant ;  

- Considérant qu’il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier 

le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade, 

- Vu l’avis de la commission administrative paritaire du 14 février 2019, 

- Considérant la nécessité de supprimer un emploi d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe 

pour permettre l’avancement au grade supérieur d’un agent de la collectivité, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• DECIDE la création d’un emploi d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe à temps complet 

pour permettre l’avancement de grade d’un agent de la collectivité ; 

• DECIDE la suppression d’un emploi d’adjoint technique territorial de 2ème classe à temp complet ; 

• FIXE le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité ainsi modifié 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

11 – Convention de partenariat sportif avec M. Sylvain MICHEL 

Elu rapporteur : Sylviane ETAIX 

Il est rappelé au conseil municipal le palmarès sportif de Sylvain MICHEL, enfant du pays, pilote de rallye 

automobile amateur : 

• Champion de France des rallyes automobiles asphalte en 2016 ; 

• Champion de France des rallyes automobiles terre en 2018. 

 

Avec cette double victoire, il est entré dans le cercle très fermé des pilotes ayant remporté les championnats 

de France des rallyes asphalte et terre : Jean-Luc THÉRIER, Bruno SABY, Simon JEAN-JOSEPH et Jean-Marie 

CUOQ. 

 

Pour 2019, Sylvain MICHEL sera engagé sur le Championnat de France « asphalte » et le nouveau trophée 

MICHELIN, « trophée mixte » qui comporte 6 manches asphalte et 3 manches terre. Il sera également présent 

sur une ou deux manches en championnat du Monde à la demande de ses sponsors 

 

Sylvain MICHEL est inscrit depuis 2016 comme sportif de haut niveau au Ministère des Sports. 

En tant que tel, Sylvain MICHEL pourrait porter les couleurs de LA BATHIE lors des compétitions de niveau 

national et international auxquelles il participe. 
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A ce titre, il est proposé au conseil municipal de signer un contrat de partenariat pour une durée de 3 ans dont 

les termes seraient les suivants : 

1- Objet du contrat : représentation de la collectivité dans les compétitions (port du logo) ; 

2- Obligations de l’athlète : port du logo lors de la remise des prix, des séances photos, des prises de vues 

et des interviews ; 

3- Mise en valeur de l’image de la collectivité ; 

4- Fourniture de l’attestation du ministère qualifiant l’athlète de haut niveau ; 

5- Participation dans la mesure du possible aux manifestations organisées par la collectivité ; 

6- Possibilité pour la collectivité d’utiliser le nom, l’image et le palmarès de l’athlète dans les actions 

promotionnelles ; 

7- Durée du contrat : 3 ans ; 

8- Clause de résiliation : incapacité de l’athlète à remplir ses obligations contractuelles ; 

9- Contrepartie financière versée à l’athlète : 3 000 € en 2019. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• AUTORISE M. le maire à signer un contrat de partenariat avec M. Sylvain MICHEL dans les conditions 

énoncées précédemment. 

Les résultats du vote sont les suivants : 

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 12 

VOTE CONTRE : 2 – Mme Jocelyne COLLOMBIER, Christophe CORNU 

Mme COLLOMBIER explique son vote par le fait qu’il s’agit de sport automobile qui ne va pas dans le sens de la défense de 

l’environnement. 

 

12 – Convention de partenariat avec la FACIM et l’office de tourisme d’Albertville pour les visites estivales 

de la centrale EDF 

Elu rapporteur : Mme Jeannine CHAPUIS 

Comme chaque année, la Fondation FACIM organise en partenariat avec la mairie de La Bâthie et la Maison 

du Tourisme du Pays d’Albertville, des visites de découverte de la centrale hydroélectrique EDF de La Bâthie à 

destination du public. Afin de fixer les conditions d’organisation de ces visites de découverte, une convention 

de partenariat a été établie sur les bases suivantes : 

 

Conditions de déroulement 

• 12 visites de la centrale tous les mercredis et vendredis, du 17 juillet au 23 août 2019 

• Durée 1h30, de 10H à 11H30 

• Tarif 6 € (adultes et enfants de plus de 12 ans) 

• Groupes de 7 à 15 personnes maximum – Visite accessible au public à mobilité réduite 

• Interdit aux enfants de – 12 ans. 

 

 

 

Volet financier 

• Facturation par la FACIM à la mairie des prestations des guides-conférenciers pour 85 € TTC/visite soit 

un prévisionnel de 850 € ; 
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• Les recettes de billetterie encaissées par la Maison du Tourisme seront rétrocédées à la commune de 

La Bâthie moins une commission de 6 % au bénéfice de la Maison du Tourisme du Pays d’Albertville. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

• AUTORISE le maire à signer la convention de partenariat avec la Fondation FACIM et la Maison du 

Tourisme du Pays d’Albertville pour l’année 2019 dans les conditions indiquées précédemment. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

13 – Convention avec la FACIM pour la mise en place d’un partenariat culturel 

Elu rapporteur : M. le Maire 

La fondation FACIM œuvre depuis 2009 dans le cadre du dispositif d’interprétation de l’architecture du 

patrimoine, au développement d’un projet de valorisation du patrimoine sur le thème des usages de l’eau et 

de l’hydroélectricité qui a abouti en 2014 à l’inauguration d’un nouvel itinéraire « les chemins de 

l’hydroélectricité ». Ce projet est développé en partenariat avec EDF Hydro Alpes et les collectivités 

territoriales du Pays d’Art et d’Histoire des hautes vallées de Savoie. 

 

Ce projet se décline selon des volets successifs scientifique, artistique et de valorisation de sites, notamment 

celui d’une campagne photographique menée par une photographe professionnelle, Sylvie Bonnot. Cette 

artiste-plasticienne a constitué un important dossier d’images qui montre comment barrages, conduites et 

usines s’intègrent aux autres usages de la montagne. 

En 2017, le cahier des charges d’un projet culturel et artistique a été défini et depuis le 1er juillet 2018, le 

premier volet du parcours photographique est présenté sur le territoire d’ARLYSERE. Il regroupe 24 

photographies grands formats exposées en extérieur, permettant de prolonger la découverte au cœur des 

sites hydroélectriques, dans les communes concernées. Il est présenté pour une durée de 5 ans soit jusqu’à la 

fin de l’été 2023. 

 

Ainsi, un partenariat a été proposé à la commune de LA BATHIE, tout comme aux communes directement 

concernées sur le territoire par les activités liées à l’hydroélectricité. Il concerne l’exposition en extérieur de 

2 photos, entre le 18 juillet 2018 et le 30 septembre 2023, durée pour laquelle les droits d’auteur ont été 

acquis par la Fondation FACIM auprès de l’artiste photographe. Ces deux photos sont implantées devant le 

site de la centrale EDF. 

Afin de soutenir ce projet culturel, la commune s’engage : 

• A faire la promotion du parcours photos sur le territoire d’ARLYSERE ; 

• A verser une participation financière unique de 1 750 € à la FACIM, correspondant à la prise en charge 

des coûts liés à la présentation d’une des deux photos exposées sur le territoire de La Bâthie. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• APPROUVE la convention de partenariat correspondante entre la commune de La Bâthie et la FACIM, 

• AUTORISE M. le maire à signer la convention. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 
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14 – Avenant au contrat confiant mission à AGATE pour la réalisation d’un audit organisationnel des services 

Elu rapporteur : Béatrice BUSILLET 

Par délibération en date du 18 décembre 2018, le conseil municipal a confié à AGATE (Agence alpine des 

territoires) une mission d’accompagnement à la réorganisation des services communaux à partir de 2020 afin 

d’anticiper notamment les départs en retraite à venir. 

 

Cette mission étant aujourd’hui terminée, la municipalité a demandé au prestataire de procéder à sa 

présentation devant les élus et auprès des services ; il s’agit d’une mission complémentaire qui n’était pas 

prévue initialement. Son coût est de 360.50 € ramené à 306.43 € grâce à la participation du Conseil 

départemental de 15%. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• AUTORISE M. le maire à signer un avenant à la mission de base passée avec AGATE en décembre 

dernier pour un montant de 306.43 € net. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

15 – Vente d’un terrain communal au GAEC BONVIN dans la ZAC des Arolles 

Elu rapporteur : Michel CATELLIN-TELLIER 

 

Le conseil municipal est informé que la commune de La Bâthie est propriétaire de parcelles de terrain 

suivantes situées rue des Arolles : 

 

- D 4500 – Lieu-dit « Les Gouilles » d’une superficie de 55 m², 

- D 4501 – Lieu-dit « Les Gouilles » d’une superficie de 607 m². 

 

Lors de la création de la ZAC des Arolles en 2004, ces parcelles devaient être cédées au GAEC BONVIN mais 

pour diverses raisons la procédure administrative n’a pas abouti. 

Elles font aujourd’hui partie du périmètre exploité par le GAEC (une partie du bâtiment agricole principal est 

construit sur la parcelle D 4501) et la commune, en accord avec le représentant du GAEC, souhaite régulariser 

cette situation et reprendre la procédure de vente desdites parcelles au profit de l’occupant. 

 

Compte-tenu de l’avis émis par le service des Domaines le 05 février 2019 pour ce dossier, la commune 

propose de céder ces deux parcelles au prix de 5,00 € le m², soit : 

- D 4500 : 55 m² x 5.00 € =  275,00 € 

- D 4501 : 607 m² x 5.00 € =  3 035,00 € 

- TOTAL 3 310,00 € 

 

L’assemblée est informée que M. Hervé BONVIN, représentant le GAEC BONVIN, a signé un compromis de 

vente et accepté les conditions ci-dessus. 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal : 
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• DECIDE de vendre les parcelles D 4500 et D 4501 au GAEC BONVIN,  

• APPROUVE le prix de vente fixé à la somme de 3 310 €, 

• AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint à signer l’acte et tout document concernant ce dossier, 

• PRECISE que l’office notarial chargé de la rédaction de l’acte sera choisi par l’acquéreur. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

Votes exprimés : 14 

VOTE POUR : 14 

 

Questions orales 

 

• M. MONTET souhaite savoir qui paie l’éclairage de la zone économique qui n’est pas impactée par la 

suppression de l’éclairage public entre 23 H et 5 H. M. le Maire et M. DEDUC répondent que c’est 

ARLYSERE. M. MONTET et Mme COLLOMBIER estiment que la zone devrait également participer à 

l’action de la commune en faveur des économies d’énergie. M. le Maire indique qu’il va questionner 

la Gendarmerie d’Albertville pour savoir quelles actions de surveillance existent ce qui permettrait, 

effectivement, d’envisager une extinction de l’éclairage public si elles sont suffisantes. 

• M. BOUVIER demande s’il est possible de faire l’enrobé manquant « impasse des tilleuls » à Langon, 

suite aux travaux de réseaux menés il y a deux ans. 

• Mme COLLOMBIER fait part du problème de sécurité posé par la traversée des piétons à l’entrée de 

la rue Alphonse de Lamartine vers la place de la mairie. Il faudrait matérialiser un passage piéton en 

peinture. 

• M. WUILLAUME demande s’il est possible que le conseil municipal prenne une motion pour que les 

ouvrages EDF ne soient pas privatisés. M. le Maire indique que cela sera proposé lors d’une prochaine 

séance. 

• M. RONQUE souhaite savoir quand les compteurs d’eau vont être relevés par ARLYSERE. Il est répondu 

qu’aucune date précise n’a été donné mais que cela va être fait. 

 

La séance est levée à 22 H 10. 

 


